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Enjeux liés aux arrêts et redémarrages de 

réacteurs 

• Des pics d’activités : 
• Augmentation du nombre d’intervenants sur site 

• Activités touchant les circuits et le matériel  

• Nombreuses activités en parallèle et co-activités  

• Enjeux de radioprotection des intervenants  
(tirs radio, chantiers au plus près des équipements, risque de contamination…) 

 

• Une période privilégiée pour la maintenance des installations : 
• Activités (travaux, modifications, interventions,..) contribuant à la sûreté du cycle 

à venir 

• Maintenance concentrée sur les visites « partielles » et « décennales » 

 

• Les arrêts sont des phases marquées par :  
• Une concentration d’activités dans des délais restreints 

• La concomitance d’enjeux de sûreté et de disponibilité 

• Conséquences potentielles :  

• Sollicitation soutenue des intervenants 

• Dégradation de la prise de recul 

• Nombre d’événements significatifs en général plus important qu’en production 
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Élaboration de la décision 

• L’ASN contrôle qu’EDF assume correctement sa responsabilité 
d’exploitant en matière de sûreté nucléaire.  

 

• Le contrôle de l’ASN est centré sur la maintenance curative ou 
préventive des éléments importants pour la protection (EIP) tels que 
définis dans l’arrêté du 7 février 2012 (dit « arrêté INB »). L’exploitant fait 
aussi de la maintenance sur d’autres matériels.  

 

• Pour ce qui concerne les arrêts de réacteur, la réglementation ne 
précisait pas auparavant les modalités de ce contrôle. La décision 
n°2014-DC-444 de l’ASN relative aux arrêts et redémarrages  
de réacteurs à eau sous pression est applicable depuis début 2015. 

• En pratique, l’ASN exprime notamment une position sur le programme 
d’arrêt et formalise l’absence d’objection à la divergence au terme des 
opérations menées durant l’arrêt (pour les EIP). 
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Cas des arrêts avec  

rechargement de combustible 

• Arrêts pour lesquels le redémarrage est soumis à 
accord de l’ASN 

• 4 mois avant l’arrêt : transmission d’un programme 
dont le contenu est détaillé dans la décision (article 
2.1.2)  
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• 4 jours avant la date prévue pour la divergence : demande 
d’autorisation dont le contenu est détaillé dans la décision (article 
2.4.2) 

• 2 mois (et non plus 4) après l’atteinte la puissance nominale : 
transmission du bilan d’arrêt (article 2.5.1) 

• Possibilité pour l’ASN de dispenser l’exploitant de la procédure de 
demande d’autorisation de redémarrage, moyennant la mise en 
place d’un système interne à l’exploitant doté d’une instance de 
contrôle, indépendante des personnes directement chargées de 
l’exploitation  
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• Arrêts pour lesquels le redémarrage n’est pas soumis à accord de 
l’ASN 
 

• Obligation pour l’exploitant d’informer l’ASN dans les plus brefs 
délais 
 

• Si l’arrêt dure plus de 240 heures : nécessité de transmettre  

• un dossier présentant les activités prévues  

• et après l’arrêt, le bilan des activités réalisées (article 3.1.1) 

Cas des arrêts sans 

rechargement de combustible 

5 CLI de Flamanville 30 mai 2017 



Information de la CLI 

• Instauration dans la décision d’une obligation de transmission par 
l’exploitant, chaque année, à la CLI, avant le premier arrêt de 
l’année (article 1.3.1) : 

 

• du bilan des activités effectuées l’année précédente lors 
des arrêts de réacteur 

 

• des principales activités à réaliser pendant les arrêts de 
l’année 
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